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-   Une somme de 500 000 $ est consacrée au programme 
de bourses, nouvellement créé par le Commonwealth à 
Nassau, en faveur des Noirs sud-africains qui ont 
obtenu des résultats suffisants pour entrer à 
l'université ou dans un collège technique, mais qui 
n'ont pas les fonds nécessaires. 

Février 
1988 	 Le Comité des ministres des Affaires étrangères du 

Commonwealth (CMAE) tient sa première réunion à 
Lusaka, en Zambie. Il approuve un programme de 
travail incluant, notamment, une mission chargée de 
déterminer les besoins des Etats de la ligne de 
front en matière de sécurité, deux études 
économiques portant sur les sanctions, et 
l'élaboration par le Canada d'une stratégie en vue 
de contrer la censure et la propagande 
sud-africaines. 

Avril 
1988 	 Le Canada accroît sensiblement son aide aux 

11, 	
victimes de l'apartheid, la portant à 7,8 millions 
$ pour l'année financière 1988-89. 

- Au cours de l'année financière, plus de 30 millions 
$ sont consacrés à la Conférence pour la 
coordination du développement de l'Afrique australe 
(CCDAA); 100 millions $ supplémentaires sont 
engagés au titre de l'aide bilatérale accordée aux 
différents pays de la région, pour contribuer à 
faire obstacle à la déstabilisation. 

Juillet 
1988 	 Le Canada resserre les mesures d'interdiction 

visant les contacts sportifs : les personnes 
voyageant avec un passeport sud-africain qui 
présenteront une demande d'entrée au Canada dans 
le but de participer à des événements ou activités 
sportives se verront refuser l'émission d'un visa. 

Août 
1988 	 La deuxième réunion du CMAE a lieu à Toronto. Le 

Comité examine un rapport intérimaire sur l'impact 
des sanctions, des études sur les relations 
financières internationales de l'Afrique du Sud et 
sur les besoins des Etats de la ligne de front en 
matière de sécurité, ainsi qu'une stratégie 
proposée par le Canada pour contrer la propagande 
et la censure sud-africaines. 

- Le Comité met de l'avant des propositions pratiques 
afin d'élargir, de resserrer et d'intensifier 
l'application des sanctions existantes, notamment 
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